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Démocraties sous pression 
Transformations, menaces et renouveaux du politique et de la science 

politique 
 

  

Appel à sections thématiques  

 

Cet appel est ouvert à tous·tes : il n’est pas nécessaire d’être déjà membre de l’ABSP et/ou d’un 
groupe de travail pour soumettre une proposition. Les propositions émanant des associations 
francophones de science politique sont fortement encouragées. 

 
À l’heure où les sociétés européennes et mondiales sont confrontées à des crises politiques, 
sociales, économiques, environnementales et institutionnelles d’une intensité inédite, le 
congrès triennal de l’Association belge francophone de science politique (ABSP) souhaite 
ouvrir un espace de réflexion collective mobilisant la diversité des sous-champs et des 
approches qui composent la discipline. S’appuyant sur les expertises développées dans les 
groupes de travail de l’ABSP et en relation avec les associations francophones de science 
politique, le Congrès invite à interroger les transformations, les menaces et les renouveaux du 
politique à travers trois axes. 

1. Comprendre les transformations politiques contemporaines 
Les dynamiques transnationales, les crises économiques et financières, les défis climatiques, 
les recompositions sociales, les mobilités humaines et l’évolution des technologies de 
l’information redessinent profondément les contours de l’action publique, des institutions et 
des rapports entre État, marché et société.  

Cet axe invite à mobiliser et à croiser les travaux des groupes de travail de l’ABSP afin 
d’analyser :  

· Les transformations du néolibéralisme et de l’économie politique contemporaine, 
notamment à travers l’étude des politiques économiques, budgétaires, monétaires, 
financières, sociales, industrielles et environnementales (GT Économie politique ; GT 
Écologie Politique ; GT Europe) ; 



· Les recompositions de l’État et de l’action publique à différents niveaux de pouvoir, dans 
des contextes nationaux, régionaux, fédéraux et supranationaux (GT Action publique ; GT 
Fédéralismes, régionalismes et décentralisations ; GT Europe) ; 

· Les effets socio-politiques des inégalités économiques, des politiques du travail et des 
réformes sociales, les politiques de maintien d’ordre et de répression syndicale (GT 
Questions sociales – Conflits sociaux) ; 

· Les tensions entre intégration économique, gouvernance européenne et souveraineté 
politique (GT Europe) ; 

· Les enjeux migratoires, les formes de diversité culturelle et leurs articulations avec les 
transformations économiques et sociales (GT Migration; GT Europe) ; 

· Les recompositions géopolitiques, les conflits armés, les politiques de défense et de 
sécurité, ainsi que leurs impacts sur les équilibres institutionnels, les droits fondamentaux 
et les dynamiques de coopération internationale  (GT Europe); 

· Les mutations de l’opinion publique, des partis politiques et de la communication politique 
face aux crises économiques et sociales (GT Élections, partis et opinion publique). 

· Centralité des enjeux écologiques dans les crises politiques et économiques (GT Écologie 
politique). 

· Les incidences de ces transformations politiques sur les objets et méthodes de recherche 
de la science politique et leur légitimité sociale (GT Méthodes de recherche) 

Les contributions pourront porter sur les mutations des identités collectives ; les 
réorganisations institutionnelles ; les modèles émergents de gouvernance ; les effets socio-
politiques des crises écologiques, sanitaires ou économiques ; ou encore, les nouvelles 
modalités d’intervention étatique (financiarisation, politiques d’austérité, tentatives de 
régulation, ré-encastrement social et transition socio-écologique). 

2. Analyser les menaces qui pèsent sur les pratiques 
démocratiques et sur la science politique 
Les démocraties contemporaines sont confrontées à des pressions multiples : affaiblissement 
des contre-pouvoirs, remise en cause de l’État de droit, montée de l’extrême droite et de 
l’autoritarisme, désinformation, la remise en cause de la dimension politique du travail, 
polarisation des opinions, concentration et fragmentation des médias, pressions financières 
et budgétaires, ainsi que tensions identitaires croissantes. Parallèlement, la science politique 
elle-même est de plus en plus exposée à des pressions : remise en cause de l’expertise 
académique, accusations de politisation ou de militantisme, tentatives de délégitimation de 
certains objets de recherche, précarisation des carrières, restrictions à la liberté académique 
et contraintes accrues sur les modes de production et de diffusion des savoirs. 

Cet axe invite à analyser ces dynamiques conjointement, en mobilisant notamment les travaux 
des groupes de travail de l’ABSP autour des thématiques suivantes : 

· Les transformations des institutions nationales et internationales, des mécanismes de 
représentation et des systèmes partisans (GT Démocratie ; GT Élections, partis et opinion 
publique ; GT REGIMEN ; GT Sociologie de l’international) ; 

· Les controverses politiques et sociales autour des questions de genre, d’identité, de 
diversité, de justice sociale, et d’écologie incluant l’analyse des mouvements dits woke, des 
mobilisations anti gender, des mobilisations écologistes et de leurs adversaires, leurs 



répertoires d’actions, leurs cadres discursifs et leurs effets sur l’action publique et le débat 
démocratique à différents niveaux de pouvoir (GT Action publique ; GT Genre et politique ; 
GT Migration, diversité culturelle et politique ; GT Europe ; GT Écologie politique) ; 

· Le lobbying et la production d’expertise pour encourager, limiter ou contester la régulation 
économique, financière et environnementale (GT Économie politique ; GT Écologie 
politique) ; 

· Les usages politiques de la désinformation, la fragmentation de l’espace médiatique et les 
recompositions du débat public, notamment autour de ces controverses normatives (GT 
Opinion publique, médias et communication politique ; GT Théorie politique) ; 

· Les atteintes à l’État de droit, le rôle des juridictions ainsi que les tensions entre justice, 
droits fondamentaux et conflits de valeurs (GT Droit, justice et politique ; GT Europe) ; 

· Les conflits sociaux, la recomposition des répertoires d’action syndicale, les logiques de 
politisation de l’action syndicale, les mobilisations collectives et les dynamiques de contre-
mobilisation (GT Questions sociales – Conflits sociaux) ; 

· Les attaques, pressions ou tentatives de contrôle visant les universitaires, les médias et les 
institutions de recherche, ainsi que les formes de résistance académique, civique et 
institutionnelle qu’elles suscitent ; 

· Les attaques, pressions ou tentatives de contrôle visant les universitaires, les médias et les 
institutions de recherche, ainsi que les formes de résistance académique, civique et 
institutionnelle qu’elles suscitent (GT Méthodes de recherche) ; 

· L’impact des transformations technologiques sur les méthodes de la discipline et leur 
renouvellement, ainsi que les soubassements normatifs et épistémologiques de l’arrivée 
des sciences computationnelles (GT Méthodes de recherche).  

Une attention particulière sera accordée aux risques, responsabilités et opportunités liés à 
l’intervention des politistes dans l’espace public et médiatique, notamment lorsque les 
controverses idéologiques touchent directement aux objets, méthodes et finalités de la 
discipline. 

3. Réimaginer la démocratie 
Face à l’accumulation de crises – écologiques, économiques, sociales, territoriales, 
institutionnelles – il devient nécessaire non seulement de protéger les pratiques 
démocratiques existantes, mais aussi d’imaginer de nouvelles modalités de gouvernance, de 
participation et de représentation. 

Cet axe encourage des contributions explorant : 

· Les innovations démocratiques, telles que les mécanismes participatifs ou les dispositifs 
délibératifs (GT Démocratie) ; Les expériences de renouveau démocratique en Europe ou 
ailleurs (GT Démocratie ; GT Europe) ; 

· Les transformations possibles des institutions et administrations dans les États fédéraux 
ou multinationaux (GT Action publique ; GT Fédéralismes, régionalismes et 
décentralisations) ;  

· Les approches critiques et normatives sur la démocratie, la participation, la justice, 
l’égalité, la diversité ou la citoyenneté (GT Théorie politique, GT Questions sociales – 
Conflits sociaux) ;  

· Les perspectives féministes, intersectionnelles, écologiques, mémorielles ou 
postcoloniales permettant d’enrichir la réflexion sur les institutions, les droits et les 



pratiques citoyennes (GT Genre et politique ; GT Migration, diversité culturelle et politique ; 
GT Mémoire et politique ; GT Europe ; GT Écologie politique) ; 

· Les expérimentations socio-politiques et administratives visant à renforcer la capacité 
d’action publique, la participation sociale ou la responsabilité des élites (GT Action 
publique) ; 

· Repenser la démocratie à travers la démocratie en entreprise à l’ère du néolibéralisme 
autoritaire, développer une réflexion autour de la démocratie sociale aujourd’hui et des 
transformations de la démocratie industrielle (GT Questions sociales – Conflits sociaux) ; 

· Les enjeux écologiques comme vecteur de  reconfiguration des mouvements sociaux, des 
répertoires de l’action collective, militante et protestataires, des théories et des 
propositions politiques (décroissance, démocratie écologique, utopies et dystopies 
écologiques, …) ou encore de l’action publique (NEPO, transversalité, …) (GT Écologie 
politique). 

L’objectif est ici d’explorer les conceptions possibles d’une démocratie renouvelée, en tenant 
compte des expériences comparées, des innovations locales et des apports théoriques 
contemporains. 

 

 
 

Comment soumettre une proposition de section thématique ? 

 

Les personnes intéressées sont invitées à soumettre une proposition de section thématique 
accompagnée d’une description de 500 mots maximum pour le vendredi 18 septembre 2026, 
à l’aide de ce formulaire. Les personnes ayant soumis une section thématique seront notifiées 
de la décision du comité scientifique fin octobre au plus tard. 

Ces propositions de sections thématiques peuvent inclure une liste de communications et 
d’auteur·ices qui participeront à la section thématique, mais cela n’est pas une obligation.  

Début novembre 2026, l’ABSP lancera un second appel à communications pour les sections 
thématiques retenues. Les coordinateur·ices de sections thématiques seront alors en charge 
de sélectionner les propositions de communications à intégrer dans leur section thématique. 
Une section thématique peut s’étendre sur plusieurs sessions du congrès (avec 3 ou 4 
communications par session) et donc comporter une douzaine de communications au total. 

Début janvier 2027 : Les coordinateur·rices transmettent à l’équipe organisatrice la liste 
définitive des communications sélectionnées pour leur section. 

L’ABSP s’engage à maintenir des frais d’inscription à un niveau réduit afin que l’aspect financier 
ne soit pas un frein à la participation au congrès. Des bourses de mobilité seront proposées 
pour les jeunes chercheurs et chercheuses hors de Belgique. 

 

Toutes les infos sur absp.be  

Contact: info@absp.be 

 

https://framaforms.org/proposition-de-sections-thematiques-pour-le-congres-2027-de-labsp-19-au-21-mai-2027-uclouvain
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